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Charité... 

Une autre année en-
core, Centraide part en 
campagne de finance-
ment. Le secrétaire gé-
néral de la CSN Pierre 
Paquette a été invité à 
siéger au cabinet de 
direction de la campa-
gne. Un dossier étoffé, 
pour éclairer les dis-
cussions et dormer un 
sens à notre participa-
tion. 

et solidarité 

Des légumes pouris-
sent dans les champs: 
ils ne rencontrent pas 
les normes de mar-
keting. Des démuni-es 
ont faim: des jeunes 
cueillent ces légumes, 
distribués ensuite par 
Moissons Montréat. 
Des producteiars agri-
coles solidaires, qui 
souhaitent élargir ce 
geste au niveau inter-
national. 
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Trucks j[i\us 
qu'autobus 

Un coroner du genre 
malcommode a décidé 
de prendre les moyens 
pour que le transport 
scolaire devienne plus 
sécuritaire. Nos syndi-
cats de chauffeurs ont 
apporté des témoigna-
ges qui ont été fort ap-
préciés. 

Rédaction: 514-598-2159 Distribution: 514-598-2233 
Numéro central: 598-2121 

NOUVELLES CSN 346 • 15 septembre 1992 • page 2 

Le coeur 
à l'ouvrage: 
un hommage 
Les fêtes du 350e anni-
versaire de Montréal 
allaient se terminer 
sans que l'apport des 
travailleuses et des tra-
vailleurs qui ont bâti 
cette ville n'ait été mis 
en évidence. La CSN 
corrigera cette lacune 
par un événement 
multimédia qui se 
tiendra en même 
temps que le conseil 
confédéral, fin septem-
bre. 
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De la charité 
à la solidarité sociale 

Par Lucie Laurin 

L'entraide organisée, chez nous, ne date pas d'hier. Au 
siècle dernier, des oeuvres de bienfaisance et des institu-
tions de charité existaient, dirigées d'une main ferme par 
le clergé catholique. En l'absence de toute intervention 
étatique, il était coutume, chez plusieurs grands finan-
ciers, de verser une contribution à ce qu'il était convenu 
d'appeler des oeuvres philanthropiques, tandis que l'Église 
sollicitait la participation de la majorité sous forme d'obo-
les et de bénévolat. Tout ce que comptait notre société de 
déshérités (orphelins, "fous", vieillards abandonnés, pau-
vres) y cherchaient secours. 
L'assistance aux nécessiteux, qui se nommait alors cha-
rité, était parfois dispensée avec un sincère désintérêt, 

parfois accordée avec 
une sévér i t é em-

preinte de condes-
cendance . Et 
strictement enca-
drée. Tout com-
me aujourd'hui, 

d'ailleurs. 

U n siècle plus tard, la Révolution 
tranquille a mis en place un réseau de 
santé et de services sociaux dont les 
lacunes sont comblées par l'action 
communautaire. Le pouvoir du clergé 
n'est plus que souvenir et la charité 
d'hier est devenue engagement so-
cial. C'est dans ce contexte que 
Centraide voit le jour en 1974, issu du 
regroupement de cinq fédérations 
d'oeuvres de charité. Dans l'enthou-
siasme des premières années, avant 
que le nouvel organisme ne devienne 
institution, alors que tout est encore 
possible, l'appui de Centraide permet 
à une foule de groupes diversifiés, 
dont certains revendiquent haut et 
fort, de se développer. 

Au début de la décennie 1980, la 
vague de néo-libéralisme qui déferle 
sur l'Occident dépose à la tête de 
Centraide un homme d'affaires — et 
de fer —, antisyndical notoire. Dans 
les années qui suivent, Centraide 
prête une oreille complaisante aux 
doléances de quelques bailleurs de 
fonds et des pressions, sinon des cou-
pures, s'exercent sur certains grou-
pes qui dérangent les bien-pensants. 
Peu à peu sont mis en place des struc-
tures et des critères qui contrôleront 
l'action communautaire, des méca-
nismes qui sélectionneront et enca-
dreront étroitement les bénévoles, des 
stratégies de marketing qui permet-
tront d'accaparer le "marché" de la 
charité publique. Au tournant des 
aimées 1990, malgré sa double iden-
tité, celle d'une entreprise par les 
fonds qu'il recueille et d'un interve-
nant social par ceux qu'il distribue, 
Centraide ressemble davantage, avec 
les objectifs qu'il impose et sa gestion 
en vase clos, à la classe qui le contrôle 
— et qui n'est pourtant pas celle qui 
donne le plus. 

Mais voilà qu'aujourd'hui, la 
pauvreté est devenue envahissante. 
Elle déborde. Même ceux qui la créent 
sont dépassés, embarrassés, et sem-
blent disposés à créer de nouvelles 
alliances. Le pdg de fer a été rem-
placé. Des ouvertures semblent se 
dessiner. Le temps serait-il venu pour 
nous de sauter dans le train? 

Être ià où ça se décide 
«Il est toujours plus facile de 

critiquer quand on se tient à l'exté-
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rieur et qu'on refuse de s'impliquer!, 
déclare Pierre Paquette, secrétaire 
général de la CSN, qui a accepté, ce 
printemps, de faire partie du cabinet 
de la campagne 1992 de Centraide du 
Grand Montréal. Si on estime que les 
fonds sont mal distribués, le meilleur 
moyen d'y changer 
quelque chose, c'est 
d'être là quand les 
décisions se pren-
nent.» • 

Les préjugés 
contre Centraide ne 
sont plus fondés, es-
time-t-il. Bien sûr, 
des groupes sont re-
fusés qui mérite-
raient d'être financés, 
mais les demandes 
vont s'accroissant et 
ne peuvent être tou-
tes satisfaites. Pierre 
Paquette y voit au 
contraire une raison 
de plus de s'impli-
quer, d'encourager les 
organismes de la CSN 
à contribuer afin 
d'améliorer la col-
lecte. 

«C'est un faux 
débat, parmi nos 
membres, d'opposer les groupes qui 
fournissent des secours de première 
ligne et ceux qui travaillent à des 
solutions à long terme, reprend-il. En 
ces temps de pauvreté et de retrait de 
l'État, on ne peut nier qu'il faut des 
mesures de soutien à court terme. Il 
faut nourrir les itinérants! Centraide 
finance ce type d£ groupe. Mais il aide 
aussi des organismes qui travaillent à 
des changements sociaux. Des centres 
de formation populaire, par exemple. 
Et n'oublions pas que parmi les grou-
pes subventionnés par Centraide, il 
s'en trouve où les salarié-es sont syn-
diqués à la CSN. Si on veut être cohé-
rent...» 

Un moment à saisir 
Mais la meilleure raison de par-

ticiper à Centraide, selon Pierre 
Paquette, c'est que 64% des dons qu'il 
recueille viennent de salarié-es—des 
membres de la CSN, entre autres. Un 
pourcentage qui devrait aller en aug-
mentant: les entreprises privées, en 

effet, contribuent de moins en moins. 
«L'omniprésence des gens d'affaires à 
Centraide est un héritage du passé, 
commente le secrétaire général. Ce ne 
sont pas eux qui donnent le plus. Si on 
veut que l'administration des dons du 
public ne soit pas laissée entre leurs 

La charité a un numéro 
L e s organismes qui sollicitent une subvention à 
Centraide doivent posséder un numéro de charité, c'est-
à-dire être enregistrés auprès de Revenu Canada comme 
des oeuvres de charité, ce qui leur permet d'émettre à 
l'intention de leurs donateurs des reçus d'impôt. La Loi 
de l'impôt sur le revenu exclut les organismes qui s'adon-
nent à une activité politique. Interprétée par les fonc-
tionnaires qui l'appliquent, elle peut conduire à des 
décisions fort originales. Ainsi, pourra être admis comme 
oeuvre de charité l'organisme Alliance-Québec ou en-
core un groupe Pro-vie, mais une association de locatai-
res sera considérée comme se livrant à des activités 
politiques... 

On peut dès lors tirer deux conclusions: 
• voilà encore un autre exemple de contrôle exercé par 
le gouvernement fédéral sur des activités québécoises 
susceptibles de transformer les rapports sociaux; 
• voilà une curieuse conception de la démocratie que 
celle qui pousse un gouvernement à s'opposer au déve-
loppement d'un groupe qui pourrait formuler des criti-
ques aux projets de loi qu'il présente! 

seules mains, il faut y être, et favoriser 
la présence d'autres groupes. 
D'ailleurs, les universités y sont déjà, 
ainsi que le réseau des affaires socia-
les.» Le moment est d'autant plus 
propice, à son avis, qu'une nouvelle 
pdg, plus ouverte, est entrée en fonc-
tion: Mme Michèle Thibodeau De 
Guire, ingénieure. Par ailleurs, c'est 
Centraide qui a sollicité la présence 
de la CSN, preuve que des change-
ments importants sont en train de 
s'opérer. 

Et de conclure: «Il faut voir 
Centraide avec ses possibilités et ses 
limites. Il est sûr que cet organisme 
sera toujours le lieu de confrontation 
d'intérêts opposés. Mais en ces temps-
ci, les questions sociales affectent tout 
le monde, y compris les gens d'affai-
res, même s'ils n'ont pas les mêmes 
raisons que nous de s'en préoccuper...» 

La participation de la CSN à 
Centraide fera l'objet d'un débat au 
prochain conseil confédéral, et Pierre 
Paquette entend bien convaincre les 

membres que la CSN a un rôle déter-
minant à y jouer. 

Du nouveau à Centraide 
À Centraide, la démission du 

pdg Jean Lessard a été accompagnée 
d'une vague de départs au sein du 

conseil d'administra-
tion et de différents 
comités. Nouveau di-
recteur du Service 
d'allocation et d'ana-
lyse sociale de l'orga-
nisme, Jean-Guy 
Bissonnette insiste 
sur la volonté de re-
n o u v e l l e m e n t , 
d'ouverture et de 
transparence, parta-
gée et sentie au sein 
de Centraide, depuis 
un an: «Nous sommes 
prêts à recevoir des 
suggestions, à réviser 
des choses, dit-il. 
Tout peut se discuter. 
Mais l'expérience ac-
cumulée nous incite à 
agir prudemment. 
Centraide est un gros 
bateau qui ne peut pas 
prendre les courbes 
trop rapidement, sans 

quoi il risque de couler! Puis il ajoute: 
Je n'aime pas revenir sur le passé. Je 
suis plutôt tourné vers l'avenir, les 
projets. Il y a tant à faire! Et ceux qui 
nous ont précédés ont quand même 
fait passer les sommes recueillies par 
Centraide de 12 à 23 millions de dol-
lars!» 

Avec ces millions, Centraide du 
Grand Montréal finance quelque 200 
organismes... (81% des dons leur sont 
versés) et étudie 194 nouvelles de-
mandes. Les personnes à faible re-
venu, les jeunes, les personnes âgées, 
les femmes et les personnes handica-
pées ou souffrant de problèmes de 
santé constituent des clientèles privi-
légiées. En ordre décroissant, les Ser-
vices commiuiautaires catholiques, le 
YMCA de Montréal, les Services 
communautaires juifs de Montréal, 
la Société de Saint-Vincent-de-Paul 
de Montréal, le Bureau de consulta-
tion jeunesse, le Dispensaire diététi-
que de Montréal, les Boy Scouts of 
Canada, le YWCA, les Scouts et gui-
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des de Montréal et Patro le Prévost 
reçoivent les subventions les plus éle-
vées (de $300,000 à $1,000,000). Cer-
tains de ces groupes sont un héritage 
de la fusion, en 1974, des fédérations 
des oeuvres de charité. 

S'adapter aux besoins 
Depuis ses origines, Centraide a 

toujours voulu privilégier les organis-

Jean-Guy Bissonnette 

mes qui encouragent la prise en 
charge: «C'est là un des critères les 
plus importants, insiste Jean-Guy 
Bissonnette. Nous refusons les grou-
pes qui ne font que du dépannage. 
Mais dans la période d'appauvris-
sement que nous traversons 
présentement, ces demandes se multi-
plient et la tentation est forte d'y céder. 
L'autre critère important est le 
bénévolat.» 

Sa formation sociologique l'a 
amené, depuis le début de la décennie 
1980, à travail ler , au sein de 
Centraide, à différentes analyses des 
tendances sociales de la région métro-
politaine: «Il faut sans cesse nous met-
tre à jour, explique-t-il. Et tenter de 
cerner le mieux possible les problèmes 
sociaux afin d'utiliser adéquatement 
les dons que nous fait le public. » Ainsi, 
en 1980, ses recherches l'avaient con-
duit à recommander le financement 
privilégié de deux clientèles: les fem-
mes monoparentales et les commu-
nautés culturelles. Au début de la 
décennie 1990, Centraide a encou-
ragé de nouveaux projets touchant les 
jeunes prostitué-es, les enfants de 
quartiers défavorisés, la toxicomanie 
et l'analphabétisme. 

D'éternels exclus 
Cependant, Centraide continue 

d'être jugé sévèrement pour sa 
persistance à rejeter certains grou-
pes. Ceux qui s'occupent de défendre 
les droits, par exemple. Ainsi, même 
si les personnes âgées constituent une 
clientèle cible pour Centraide, c'est 
bien en vain que l'instance nationale 
et les sections locales de l'AQDR (As-
sociation québécoise pour la défense 
des droits des retraités et préretraités) 
lui adressent des demandes de 
financement. Le même sort est ré-
servé aux requêtes des associations 
de locataires, qu'un contentieux vieux 
de dix ans oppose aux associations de 
propriétaires. Certaines causes sont 
difficiles à faire accepter aux bailleurs 
de fonds. Certaines clientèles aussi: 
avec la récente coupure de Tel-Res-
sources, Centraide ne finance plus 
aucun groupe qui s'occupe des déte-
nus et ex-détenus... 

Centraide sera toujours le lieu 
de convergence d'intérêts opposés. 
Même si leur contribution est minori-
taire, il se trouvera inévitablement 
des corporations pour s'opposer au 
financement de groupes qui parfois 
les contestent ou, plus simplement, 
dérangent leur quiétude, et tenter 
d'influencer la répartition des fonds. 
Les pressions exercées pourront ou 

non porter fruit, suivant la conjonc-
ture. 

Centraide lui-même a d'ailleurs 
demandé aux donateurs, imitant en 
cela ses homologues américains, de 
désigner les organismes auxquels ils 
souhaitaient voir attribuer leurs dons. 
Devant les protestations des groupes, 
Centraide a reculé, mais n'en a pas 
moins conservé l'information que sa 
démarche lui avait permis de re-
cueillir... 

Une présence exigeante 
Participer à Centraide signifie 

veiller à ce que des intérêts purement 
corporatistes ou financiers ne puis-
sent le détourner de sa mission. Pa-
reillement, c'est voir à ce que les grou-
pes subventionnés conservent la né-
cessaire liberté d'imaginer et d'agir 
qui les a mis au monde, en faisant 
obstacle aiix initiatives bureaucrati-
ques étouffantes qui ne manquent 
pas de faire surface à l'occasion. C'est, 
également, s'efforcer à promouvoir un 
engagement bénévole et communau-
taire qui ne serve pas à faire disparaî-
tre des emplois rémunérés. 

Mais, d'ores et déjà, l'attitude de 
la classe d 'affaires au sein de 
Centraide constituera un bon révéla-
teur de ses véritables intentions et de 
son propre engagement social. 

« On tente depuis pas mal de temps 
de faire accepter à la grande masse des gens 

des baisses de revenus, et donc de pouvoir d'achat, 
et donc de niveau de vie... 

au nom d'une "solidarité" déviée de son sens: 
"Vous êtes en mesure de supporter des privations, 

et vous devez le faire par solidarité 
avec plus pauvres que vous: les chômeurs!" 

On essaie par ce discours de culpabiliser des gens 
qui n'ont que leur travail pour vivre, 

en jouant sur leur sens de la solidarité réelle. 
Mais de la "solidarité" recommandée 

par les gouvernants aux gens modestes, 
on exempte, sauf pour des montants 

strictement symboliques, les détenteurs 
des grosses fortunes. Or, la solidarité, 

l'authentique, est censée être l'affaire de tous. » 
- Andréas Fretmd, Journalisme et mésinformation, 

La pensée sauvage, Éditions,1991. 
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Une nouvelle chaîne 
de solidarité 

entre la campagne et la ville 
Par Michel Crête 

«Louis et moi, nous nous sommes dit: ça n 'apas de bon sens, 
ce gaspillage éhonté de produits maraîchers! Nous avons 
une responsabilité morale envers le peuple du Québec, 
envers les personnes les plus démunies de notre société qui 
n'ont pas toujours de quoi manger, envers ces nombreux 
ventres affamés!» 

A p r è s avoir milité pendant une ving-
taine d'années à la CSN, et notam-
ment à titre de responsable des servi-
ces régionaiix, de la mobilisation et de 
l'organisation, puis à titre de deuxième 
vice-président de la centrale, Pierre 
Mercille a pris, en 1984, le «virage 

pauvreté au Québec, du nombre crois-
sant de personnes affamées et d'une 
reprise économique qui se fait tou-
jours attendre, Pierre Mercille, Louis 
Roy et les membres de leurs familles, 
les Claudette, Denise, Stéphane et 
Suzanne, ont répondu favorablement 
à l'appel de la Fédération des mois-
sons du Québec qui, elle, fait la 
cueillette de nourriture pour subve-
nir aux besoins sans cesse grandis-
sants des défavorisés. 

Pierre Mercille et «compagnie» 
ont donc été les premiers à dire «non 
au gaspillage» et à mettre leurs 
champs, leurs fermes, leur machine-
rie et leurs surplus de carottes, de 

choux-fleurs et de courges de bonne 
qualité à la disposition de la Fédéra-
tion des moissons du Québec. C'est 
ainsi qu'à la fin du mois d'août - et on 
répétera l'expérience à l'automne -
des jeunes âgés de 15 à 20 ans, prove-
nant notamment de Montréal et 
Repentigny, y ont cueilli bénévo-
lement les légumes. Si bien qu'au-
jourd'hui, quelques semaines après 
cette première initiative, l'expérience 
a fait boule de neige et la Fédération 
des moissons peut déjà compter sur 
six producteurs maraîchers, quatre 
de la région de Lanaudière et deux du 
Sud-ouest québécois, pour alimenter 
plus de 500 centres, maisons et orga-
nismes qui voient quotidiennement 
aux repas d'ex-psychiatrisé-es, de fa-
milles monoparentales, de femmes et 
d'hommes violentés, d'itinérants, de 
toxicomanes et de personnes sans 
emploi. 

La qualité des produits 
Pierre Mercille, qui est égale-

ment président du Syndicat des ma-
raîchers de Lanaudière et vice-prési-
dent de la Fédération des produc-
teurs maraîchers, deux organismes 
de l'UPA, insiste: «Ne vous méprenez 
surtout pas: les produits que nous 

Pierre Mercille 

vert»: il s'est lancé dans la production 
maraîchère à Saint-Liguori, dans la 
région de Joliette. En 1989, se joi-
gnait à lui un de ses vieux camarades, 
et associé depuis quelque temps déjà 
au sein des Fermes horticoles LMR, 
Louis Roy, qui venait de quitter le 
mouvement où il a été salarié pen-
dant 18 ans. 

Non au gaspillage! 
Conscients de l'étendue de la 
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S e l o n le président de la Fédération des moissons du Québec, M. 
André Mignault, la population vivant sous le seuil de la pauvreté 
est de l'ordre de 31.5% à Montréal et de 29.5% à Québec. D'après 
Statistiques Canada, le seuil de «faible revenu» était, en 1989, de 
$13,511 poiu- une personne, $18,314 pour deux personnes, $23,279 
pour trois personnes et $26,803 pour quatre personnes. 

donnons sont de très bonne qualité, ils 
ne sont pas pourris! C'est aberrant 
que nous ne puissions pas les vendre 
sur le grand marché parce qu'ils ne 
répondent pas à certaines normes de 
mise en marché. Un exemple parmi 
tant d'autres: une carotte croche ne 
peut pas être mise en vente. Elle doit 
absolument être droite! Donc, il y a 
des produits qu'on ne commercialise 
pas pour des raisons d'esthétique.» 
Un exemple, car il pourrait discourir 
encore plus longuement sur les choux-
fleurs et les courges qu'on n'accepte 
pas sur le marché, mais qui sont par-
faitement bons à la consommation. 
Pierre Mercille explique que parmi 
les produits donnés à la Fédération 
des moissons, il y en a qui sont carré-
ment voués à la perte, qui resteraient 
dans les champs car après quelques 
récoltes, la production n'est pas suffi-
sante .pour justifier l'emploi d'une 
équipe de cueillleurs. 

L'école CSN 
Quand on l'interroge sur cette 

expérience, l'ancien vice-président de 
la CSN est intarissable. «Nous avons 
réussi à créer de nouveaux liens entre 
la campagne et les villes. Une nouvelle 
chaîne de solidarité pour les person-
nes les plus démunies de notre société. 
Cela s'est fait d'une façon autonome, 
sans l'aide de l'État, avec la Fédéra-
tion des moissons, des groupes de l'âge 
d'or, des compagnies comme Casca-
des, CIP, Robert, le Mouvement 
Desjardins, les sans-abri, l'UPA et 
nous». À l'écouter, on ne peut que 
constater que ce projet est en quelque 
sorte un prolongement de sa militance 
à la CSN: «La CSN, c'est la plus belle 
école que j'ai jamais eue. C'est à la 
CSN que j'ai pris conscience des iné-
galités dans la société et de l'impor-
tance du partage des richesses. Les 
jeunes qui sont venus ici cueillir des 
zucchinis, j'ai non seulement essayé 
de leur montrer comment et quoi ré-
colter, mais aussi l'importance du geste 
qu'ils posaient, pour leur faire com-
prendre qui allait en profiter au bout 
de la ligne.» 

L'avenir 
Particulièrement fier de cette 

première expérience de solidarité en-
tre «la campagne et les villes», Pierre 
Mercille, producteur maraîcher et 
militant, souhaite l'étendre à d'autres 
producteurs, dans d'autres domaines. 
«Le plus difficile, ça ne sera pas de 
convaincre les producteurs qu'il ne 
faut pas gaspiller ou de faire une bonne 
utilisation des surplus, mais que cette 
utilisation des surplus ne nuit pas à 
nos marchés.» 

Enfin, fidèle à lui-même, il con-
clut : «On l'a fait localement, mais il 
faudrait peut-être envisager le même 
genre d'échanges, de partage de la 
richesse, au niveau international.» 

Sans les jeunes, 
pas de cueillette 

L e s jeunes sont souvent interpellés 
pour accomplir du bénévolat ou oc-
cuper les emplois peu payés. Bien 
qu'ils soient tannés de ces situations, 
c'est par solidarité qu'une vingtaine 
d'entre eux, provenant des Maisons 
d'hébergement jeunesse, lesquelles 
accueillent les jeunes sans abri, et 
des Maisons de jeunes de Montréal, 
Joliette, Repentigny et Rawdon, se 
sont impliqués dans ce projet et qu'ils 
ont bénévolement effectué la récolte 
chez Pierre Mercille. 

Pour les organismes qui les re-
présentent, cette participation est 
importante car elle constitue un pro-
longement concret de leur vocation 
éducative. De plus, comme le dé-
clare Robert Rodrigue, directeur gé-
néral du Regroupement des maisons 
d'hébergement jeunesse: «Nous, cer-
tains nous aident, et là, c'est à notre 
tour d'aider les autres.» 

Bien que certaines maisons 
d'hébergement jeunesse soient mem-
bres de la Fédération des moissons 
et qu'une partie de cette récolte leur 
reviendra, celle-ci sera également 
largement distribuée dans d'autres 
groupes. 

Pour les organismes représen-
tant les jeunes, il est clair que l'ouver-
ture d'esprit des agriculteurs a rendu 
possible la mise sur pied de ce projet. 

NOUVELLES CSN 346 • 15 septembre 1992 • page 7 



Transport scolaire 

Entre le truck et Fautobus... 
Par Henri Jalbert 

Les trois ministres qui ont leur mot à dire dans 
le transport scolaire — Claude Ryan (Sécurité 
publique), Michel Pagé (Éducation) et Sam 
Elkas (Transport) — auraient-i ls accouché 
d'une souris? 

Le rapport interministériel rendu pu-
blic au début de septembre a en effet pour 
conséquence dfe refi ler toute la question de la 
sécurité dans le transport scolaire au monde 
scolaire. Sans ressources financières addition-
nelles. 

Pourtant, les statist iques ne mentent 
pas. Au cours des six dernières années, 25 
enfants sont morts dans des accidents impli-
quant un autobus scolaire et quelque 4 000 
autres ont été blessés, dont près de 400 grave-
ment. Une polit ique claire, conséquente et 
applicable partout au Québec est donc néces-
saire. C'est pour quand? 

E n 1978, à la suite d'un 
accident mortel dans le 
transport scolaire survenu 
en Beauce, le coroner 
Herman Mathieu recom-
mandait une surveillance à 
l'intérieur des autobus par 
un brigadier adulte, l'élimi-
nation des «traverses» des 
enfants devant les autobus 
scolaires et des modifica-
tions à des véhicules mal 
adaptés pour le transport 
scolaire. 

Quatorze ans plus tard, 
le coroner Marc-André 
Boulianne jonglait avec les 
mêmes données et les mê-
mes recommandations, re-
fusant de mettre un terme 
à son enquête tant que des 
solutions acceptables ne 
seront pas mises de l'avant 
et appliquées. 

Entreprise périlleuse que 
celle-ci devant un gouver-
nement qui se défile. Plu-
sieurs commissions scolai-
res ont bien mis de l'avant 

certaines mesures pour 
améliorer la sécurité (éli-
mination des «traverses», 
brigadiers, etc.), mais ces 
nouvelles dispositions loca-
les ou régionales ne ris-
quent-elles pas d'avoir pour 
résultat la création d'un 
système où le niveau de sé-
curité est appelé à varier 
d'une région à l'autre? 

Chauffeur de... truck 
Quand Marcel Gauthier, 

président du secteur du 
transport scolaire à la Fé-
dération des employées et 
des employés des services 
publics (FEESP-CSN), qui 
regroupe environ 1 200 
chauffeurs, est venu témoi-
gner devant le coroner 
Boulianne, au cours de l'été, 
il a dressé un bilan réaliste 
de toute cette question. 
Curieusement, le constat 
qu'il faisait se rapprochait 
énormément de celui que 
faisait déjà le coroner 

Marcel Gauthier, ici avec deux de ses petits-fîls, aime les 
enfants et ceux-ci le lui rendent bien. D'ailleurs, il en 
transporte régulièrement 70 dans son autobus scolaire. 

Mathieu en 1978: véhicules 
mal adaptés, absence de 
brigadiers adultes, etc. 

«Nous n'avons pas le con-
trôle quand les enfants tra-
versent. Le groupe des plus 
jeunes—les cinq à neuf ans 
—sont souvent laissés à eux-
mêmes.» En fait, une sim-
ple mise en situation per-
met de mieux comprendre 
ce que vivent chaque jour 
les chauffeurs d'autobus 
scolaire. À ce chapitre, la 
description donnée par 
Marcel Gauthier — qui a 
trente ans d'expérience 
comme chauffeur—devant 
le coroner Marc-André 
Boulianne, est éloquente: 

«En classe ou lors des ré-
créations, les petits ont un 
encadrement. Nous, le seul 
encadrement qu'on peut leur 
donner, c'est par le rétrovi-
seur. Les enfants sont alors 
dans des cokpits de 53 pou-
ces de hauteur... et c'est sou-
vent le free for alL 

«Quand ils embarquent 
ou débarquent de l'autobus, 
il nous faut faire toute une 
série de vérifications dans 
des miroirs convexes qui 
laissent 530 pouces carrés 
de points morts. Les auto-
bus scolaires, ce sont da-
vantage des trucks que des 
autobus». 

Lors de son témoignage, 
Marcel Gauthier a insisté 
sur la nécessité de solutions 
pratiques dans ce débat sur 
la sécurité dans le trans-
port scolaire. 

Primo, changer les trucks 
(avec un nez si présent qu'il 
a pour conséquence que la 
vision du chauffeur com-
mence à vingt pieds devant 
celui-ci) pour des véhicules 
adéquats (avec un nez plat, 
comme la grande majorité 
des autobus de transport 
urbain), ce qui permettrait 
en tout temps au chauffeur 
d'avoir une vision plus com-
plète sur ce qui se passe à 
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l'extérieur, surtout devant 
l 'autobus, cet endroit 
névralgique où le chauffeur 
peut perdre de vue les pe-
tits s'ils trébuchent ou se 
penchent pour amasser un 
objet échappé. 

Secundo, la mise sur pied 
d'un réseau de brigadiers 
adultes pour aider à la sur-
veillance des enfants lors-
qu'ils embarquent et débar-
quent. En effet, comment 
un chauffeur peut-il garder 
un oeil sur ce qui se passe à 
l'intérieur de l'autobus, tout 
en jouant le rôle de brigadier 
qui aide les jeunes à traver-
ser la rue? 

Tertio, une réglementa-
tion uniforme sur tout le 
territoire québécois et une 
meilleure formation pour 
les chauffeurs d'autobus 
scolaires. Peu de conven-
tions collectives contien-
nent des clauses sur la for-
mation et les entrepreneurs 
ont trop longtemps fait la 
sourde oreille sur cette 
question. 

La vie avant tout 
Aux yeux du coroner 

Marc-André Boulianne, 
plusieurs correctifs impor-
tants doivent être appor-
tés, dont l'élimination des 
traverses, davantage de 
brigadiers et des améliora-
tions aux véhicules. 

«QuandMarcel Gauthier 
est venu témoigner, c'était 
visible que c'était pour sau-
ver la vie des enfants. Ça, 
c'est une chose qui a été ap-
préciée. Les solutions qu'il 
propose sont bonnes. Il faut 
des vrais autobus et une 
bonne surveillance à l'inté-
rieur.» 

Le coroner Boulianne 
s'est fait cinglant à plu-
sieurs reprises, au cours de 
l'été, allant même jusqu'à 
suggérer aux parents de 
garder leurs enfants à la 
maison. 

«J'ai décidé de donner un 
coup. Il y a des gens qui vont 
prendre leurs responsabili-
tés. Je ne finirai pas l'en-
quête tant que des solutions 
acceptables ne seront pas 
appliquées partout». Quand 
les ministres libéraux ont 
rendu pubhques les recom-
mandations du comité 
interministériel, au début 
de septembre, il fut encore 
une fois cinglant: «Le gou-
vernement a fait son lit et je 
ne couche pas dedans». 

En attendant, trois jours 
d'audiences se tiendront au 
début d'octobre, au cours 
desquels seront entre 
autres entendus le prési-
dent du Comité interminis-
tériel, Yvon Houle, qui sera 
appelé à déposer officielle-
ment son rapport, et la pré-
sidente de la Fédération des 
commissions scolaires, 
Diane Drouin, qui sera ap-
pelée à faire connaître en 
détail les améliorations qui 
ont été apportées ou sont 
envisagées par les différen-
tes commissions scolaires 
du Québec. 

En attendant, la situa-
tion actuelle fait en sorte de 
créer une autre disparité 
régionale, celle de la sécu-
rité dans le transport sco-
laire. 

Un truck plutôt qu'un autobus, avec un nez tellement 
allongé qu'on voit difficilement devant. 

Un autobus à nez plat est beaucoup plus sécuritaire. 
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